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: 
MARCHE N° …. /CS/2018
TRAVAUX D’AMENAGEMENT URBAIN DE LA VILLE DE SALE
"TRAVAUX DES ENROBES DU BOULEVARD SALAM"
                                             -1ere Tranche-
C.P.S

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article  16 et  § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article  17  du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics
ROYAUME DU MAROC

MINISTERE DE L’INTERIEUR 

PREFECTURE DE SALE

COMMUNE DE SALE

MARCHE N° ……../CS/2018
TRAVAUX D’AMENAGEMENT URBAIN DE LA VILLE DE SALE

"TRAVAUX DES ENROBES DU BOULEVARD SALAM"

    - 1ere Tranche -

LOT UNIQUE

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article 16 et § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

Entre les soussignés:

La Commune de Salé représentée par Monsieur le président de la commune de Salé 
Désigné ci-après par "maître d’ouvrage ou administration ",

 D'UNE PART,

Et

M. …………………………………………qualité …………………..……………………….. 

Agissant au nom et pour le compte de………………………………………..en vertu des pouvoirs qui lui sont conférés. 

Au capital social ………………………..……….. Patente n° …………..……………….…..….... 

Registre de commerce de …………….……………Sous le n°…………………………….……… 

Affilié à la CNSS sous n° ………………………………….…….………………………………..…..

Faisant élection de domicile au …………………………………………........................................ 

………………………………….….…………………………….. 

Compte bancaire n° (RIB su 24 positions)…….…………………………….……………….……. 

ouvert auprès de ……… …………..………………………………………………………….………

N° du Téléphone :……………………………………… N° du Fax : ………………………………

Adresse électronique : ………………………..………………………………………………………

Désigné ci-après par le terme « ENTREPRENEUR »

D'AUTRE PART

IL A ETE ARRETE ET CONVENU CE QUI SUIT:
CHAPITRE I :

 CLAUSES ADMINISTRATIVES ET FINANCIERES

ARTICLE 1 : OBJET DU MARCHE

Le présent marché  a pour objet : Travaux d’aménagement urbain de la ville de Salé  «Travaux des enrobés de l’avenue Salam» - 1ere Tranche -
- Le Présent marché  est  à  lot unique.

Ces travaux  seront    exécutés   pour   le   compte  de  la  Commune de SALE  représenté  par son  Président,  agissant  en  qualité  du  Maître  d'Ouvrage.

 Les travaux concernent le traitement des nids de poules ,traversées ,mise en place des ralentisseurs de vitesse ,traitement des dégradations et parties élargies en enrobé de l’Avenue Salam
ARTICLE 2 : DOCUMENTS CONSTITUTIFS DU MARCHE
Les pièces constitutives du marché sont celles  énumérées ci-après dans l’ordre de priorité indiqué au cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux exécutés pour le compte de l’Etat (CCAG-T) :

· L’acte d’engagement,

· Le présent cahier des prescriptions spéciales (CPS),

· Le bordereau des prix - détail estimatif,

· Le sous détail des prix unitaires,

· Le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés des travaux (CCAG-T) exécutés pour le compte de l’Etat, approuvé par  le Décret n° 2-14-394 du 06 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux.

· Par le fait même de la signature de l’acte d’engagement, l'entrepreneur est réputé avoir lu et accepté les conditions et clauses prévues au présent CPS ainsi que celles prévues par les autres pièces rendues contractuelles par ce même document.

ARTICLE 3 : REFERENCE AUX TEXTES GENERAUX ET SPECIAUX APPLICABLES AU MARCHE

A- Textes généraux : 

· Dahir n° 1-15-05 du 19/02/2015 portant promulgation de la loi n° 112-13 relative au Nantissement des marchés publics ;

· Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.

· Le Dahir n° 1-03-194 du 14 Rajeb 1424 (11 Septembre 2003) portant promulgation de la loi n° 65-99 relative au code de travail

· Le dahir n° 1-95-154 du 18 Rabii I 1416 (16 aout 1995) portant loi n° 10-95 relative à l’eau

· Le Décret n° 2-12-349 du 08 Joumada I 1434 (20 mars 2013) relatif aux marchés publics. 

· Décret 2-07-1235 du 05 kaada 1429 (04 novembre 2008) relatif au contrôle des dépenses de l’Etat;

· Décret n° 2-14-394 du 06 chaabane 1437 (13 mai 2016) approuvant le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés de travaux.

· Décret royal n° 330-66 du 10 moharrem 1387 (21 avril 1967) portant règlement général de comptabilité publique tel qu’il a été modifié et complété ;

· Décret n°2-14-272 du 14 Rajeb 1435 (14/05/2014) relatif aux avances en matière de marchés publics.

· Décret n° 2-16-344 du 17 Choual 1437 (22 juillet 2016) fixant les délais de paiement et les intérêts moratoires relatifs aux commandes publiques 

· Circulaire n° 72/CAB du 26 novembre 1992 d’application du Dahir n°1-56-211 du 11 décembre 1956 relatif aux garanties pécuniaires des soumissionnaires et adjudicataires de marchés publics.  

· La circulaire du Premier Ministre n° 83/CAB du 15 Chaoual 1413 (07Avril 1993).

· La loi organique 114-13 relative aux communes.

Tous les textes réglementaires ayant trait aux marchés de l’Etat rendus applicables à la date de l’ouverture des plis.
L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues.

B- Textes spéciaux : 

* Le devis général d’architecture (DGA) fixant les conditions de tous les travaux concernant les bâtiments administratifs (dernière édition), ainsi que le DGA (travaux d’assainissement) ; approuvé le 27-02-1956 et rendu applicable par le Décret Royal 406-67 du 17-07-1967 ;

* Les conditions d’exécution du gros œuvre des toitures-terrasses en béton armé, édition 1946 de l’Institut Technique du Bâtiment et des travaux publics ;

* Les règles techniques de conception et de calcul des ouvrages et constructions en béton armé dites « règles CCBA 1968 » dernière édition. (N.B : Les règles BAEL sont également admises pour le calcul de structure en béton armé) ;

* Le devis général pour les travaux d’assainissement (Edition 1961) DGTA ;

* La nouvelle norme NM.10.01.F004 arrêté d’homologation n° 1137.85 du 21 safar 1406 (5/11/1985) sur l’utilisation des ciments ;

* Les règles définissant les effets de la neige et du vent (NV 65);

* Les règles de construction en vigueur à appliquer dans les régions sujettes au séisme (RPS 2000) ;

* Les règlements de prévision contre les risques d’incendie et de panique dans les  établissements recevant du public et locaux à usage d’habitation ;

* Les DTU 43 et 43-1 relatifs aux travaux d’étanchéité ;

Les Décrets, règlements ou normalisations complétant les susvisés, qui seront publiés postérieurement à l’élaboration du présent cahier, et connus à la date de la soumission.

En l’absence de normes marocaines, les normes françaises et en particulier les D.T.U (Documents Techniques Unifiés) se rapportant aux travaux du bâtiment.

En cas de contradiction entre les divers textes, les derniers en date prévaudront.

Les règles applicables seront celles en vigueur au moment de la signature du marché.

NB : L’entrepreneur devra se procurer ces documents s’il ne les possède pas et ne pourra en aucun cas exciper de l’ignorance de ceux-ci et se dérober aux obligations qui y sont contenues. 

ARTICLE 4 : VALIDITE ET DELAI DE NOTIFICATION DE L’APPROBATION DU MARCHE

Le présent marché ne sera valable, définitif et exécutoire qu’après notification de son approbation par l’autorité compétente. 

L’approbation du marché doit être notifiée à l’attributaire dans un délai maximum de Soixante  quinze (75) jours à compter de la date fixée pour l’ouverture des plis.

Les  conditions prorogation de ce délai sont fixées par les dispositions de l’article 33 du décret n° 2-12-349 précité.

ARTICLE 5 : PIECES MISES A LA DISPOSITION DE L’ENTREPRENEUR

Aussitôt après la notification de l’approbation du marché, le maître d’ouvrage remet gratuitement au titulaire, contre décharge de ce dernier, un exemplaire vérifié et certifié conforme de l’acte d’engagement, du cahier des prescriptions spéciales et des pièces expressément désignées comme constitutives du marché à l’exception du cahier des prescriptions communes applicable et du cahier des clauses administratives générales. 

Le maître d’ouvrage ne peut délivrer ces documents qu’après constitution du cautionnement définitif, le cas échéant. 

ARTICLE 6 : NANTISSEMENT

Dans l’éventualité d’une affectation en nantissement, il sera fait application des dispositions de la loi 112-13 relative au nantissement des marchés publics, promulguée par le dahir n°1-15-05 du 29 rabii II (19 février 2015) étant précisé que : 

1°) la liquidation des sommes dues par l’administration, maître d’ouvrage, en exécution du présent marché sera opérée par les soins de Monsieur le président de la commune urbaine de Salé ;

2°) Au cours de l’exécution du  marché, les documents cités à l’article 8 de la loi  112-13 peuvent être requis au maitre d’ouvrage, par le titulaire du marché ou le bénéficiaire du nantissement ou de la subrogation, et sont établis sous sa responsabilité.

3°) les dits documents sont transmis directement à la partie bénéficiaire du nantissement avec communication d’une copie au titulaire du marché, dans les conditions prévues par l’article 8 de la loin n° 112-13  

4°) les paiements prévus au présent marché seront effectués par le trésorier préfectoral de Salé, seul qualifié pour recevoir les significations des créanciers du titulaire du présent marché. 

5) Le maître d'ouvrage remet au titulaire du marché une copie du marché portant la  mention " exemplaire unique" dûment signée et indiquant que la dite copie est délivrée en exemplaire unique destiné à former titre pour le nantissement du marché.

ARTICLE 7 : DESIGNATION DES INTERVENANTS : 

Les personnes intervenants dans le présent marché sont :

- Monsieur le président de la commune de Salé en tant que maître d’ouvrage.

ARTICLE 8 : PERSONNE CHARGEE DU SUIVI DE L’EXECUTION DES MARCHES

Le suivi de l’exécution du marché est confié au Chef de service de voirie et le chef de la  Division des travaux et aménagement urbain. La qualité de cette personne sera notifiée à l’entrepreneur.

Les taches dévolues par le maître d’ouvrage aux  personnes chargées du suivi de l’exécution du marché ainsi que les actes qu’elle est habilitée à prendre pour assurer sa mission sont : 

·  Le suivi et l’encadrement technique de l’entreprise durant toute la période du marché 

·  La réception des travaux réalisés 

·  La préparation des attachements
ARTICLE 9 : ELECTION DU DOMICILE DE L’ENTREPRENEUR

A défaut d’avoir élu domicile au niveau de l’acte d’engagement, toutes les correspondances relatives au présent marché sont valablement adressées au domicile élu par l’entrepreneur, sis…………………………………………………………………………………..

…….………………………….……. Maroc. En cas de changement de domicile, l'entrepreneur est tenu d'en aviser le maître d'ouvrage dans un délai de 15 jours suivant ce changement.

ARTICLE 10 : SOUS-TRAITANCE

    Si l’entrepreneur envisage se sous-traiter une partie du marché, il doit notifier au maître d’ouvrage :

- l’identité, la raison ou la dénomination sociale, et l’adresse des sous traitants ;

- Le dossier administratif des sous-traitants, ainsi que leur références techniques et financières ;

- La nature des prestations et le montant des prestations qu’il envisage de sous -traiter 

- Le pourcentage des dites prestations par rapport au montant du marché ;

-Une copie certifiée conforme du contrat de sous- traitance.

Les sous-traitants doivent satisfaire aux conditions requises des concurrents conformément à l’article 24 du décret du 20 mars 2013 relatif aux marchés publics.
La sous- traitance ne peut en aucun cas dépasser cinquante pour cent ( 50%) du montant du marché ni porter sur le lot ou le corps d’état principal du marché.

Le titulaire du marché est tenu, lorsqu’il envisage de sous-traiter une partie du marché, de la confier à des prestataires installés au Maroc et notamment à des petites et moyennes entreprises conformément à l’article 158 de décret précité n°2-12-349.

Le titulaire demeure personnellement responsable de toutes les obligations résultant du marché tant envers le maître d’ouvrage que vis à vis des ouvriers et les tiers.

Le maître d’ouvrage ne se reconnaît aucun lien juridique avec les sous-traitants. 

ARTICLE 11 : DELAI  D ’EXECUTION 

L’entrepreneur prendra les dispositions nécessaires pour terminer les travaux dans un délai de Six (06) mois, à compter du lendemain du jour de la notification de l’ordre de service prescrivant le commencement de l’exécution des travaux .

Ce délai s’applique à l’achèvement de tous les travaux incombant au titulaire y compris le repliement des installations de chantier, la remise en état des terrains et lieux et la fourniture des plans de récolement .
Si au cours de l’exécution, le maitre d’ouvrage constate que les délais prévus au programme d’exécution ne sont pas respectés, il le notifie par écrit à l’entrepreneur , en lui demandant de justifier le retard constaté et de proposer des moyens nécessaires pour y remédier, tout en communiquant un programme actualisé en fonction des modifications présentées et ce afin de permettre l’achèvement des travaux dans les délais contractuels.

PROLONGATION DU DELAI D’EXECUTION

A partir du moment ou le programme d’exécution a été mis au point, l’entrepreneur est tenu de signaler au maitre d’ouvrage toute circonstance ou évènement susceptible de motiver une prolongation du délai. Toutes les justifications nécessaires permettant au  maitre d’ouvrage de reconnaitre le bien fondé des difficultés signalées doivent être fournies.

Toutes les prolongations du délai d’exécution doivent être concrétisées par voie d’avenants selon les dispositions de l  article 8  du CCAG-Travaux.

ARTICLE 12 : NATURE DES PRIX 

Le présent marché est à prix unitaires. 

Les sommes dues au titulaire du marché sont calculées par application des prix unitaires portés au bordereau des prix ou bordereau des prix détail estimatif, le cas échéant, joint au présent cahier des prescriptions spéciales, aux quantités réellement exécutées conformément au marché. 

Les prix du marché sont réputés comprendre toutes les dépenses résultant de l’exécution des travaux y compris tous les droits, impôts, taxes, frais généraux, faux frais et assurer à l’entrepreneur une marge pour bénéfice et risques et d'une façon générale toutes les dépenses qui sont la conséquence nécessaire et directe du travail. 

ARTICLE 13 : REVISION DES PRIX 

  Si pendant le délai contractuel, des variations sont constatées dans la valeur des index de références, les prix du marché sont révisés par application de la formule ci-dessous :             

	P       
	= [0.15 + 0.85
	TR3 bis
	]

	 P0
	
	  TR3 bis0
	


Dans laquelle :

P       = Montant hors taxe révisé de la prestation considérée

Po     = Montant  initial hors taxe de cette même prestation.

TR3 bis0 = Index global relatif aux travaux de construction de route avec matériaux traités au liant hydrocarboné y compris fourniture de liant  du mois de la date limite de remise des offres.

            TR3 bis = Index global relatif aux travaux de construction de route avec matériaux traités au liant hydrocarboné y compris fourniture de liant du mois de la date limite de l’exigibilité de la révision tel qu’il est définis dans la circulaire ministérielle relative aux index globaux daté de Mars 1987. 
P/ P0  =Etant le coefficient de révision des prix.

La révision des prix sera appliquée aux travaux qui restent à exécuter à partir de la date de variation des index constatées par les décisions prises à cet effet par le ministre chargé de l’équipement.

ARTICLE 14: CAUTIONNEMENT PROVISOIRE ET CAUTIONNEMENT DEFINITIF

      Le  cautionnement provisoire est fixé à  30.000,00  ( Trente mille) dirhams.
En application de l’article 15 du CCAG  travaux Le montant du cautionnement définitif est fixé à 3% du montant initial du marché.

Si l’entrepreneur ne réalise pas le cautionnement définitif dans un délai de 20 jours à compter de la date de la notification de l’approbation du présent marché, le montant du cautionnement provisoire fixé ci-dessus reste acquis à la commune de Salé. 

Le cautionnement définitif peut être saisi conformément à l’article 18 du CCAG  travaux.

Le cautionnement définitif sera restitué sauf les cas d’application de l’article 79 du CCAG travaux, ou la caution qui le remplace est libéré à la suite d’une mainlevée délivrée par le maître d’ouvrage après réception définitive des travaux conformément à l’article 76  du CCAGT applicable.

ARTICLE 15: RETENUE DE GARANTIE

     La retenue de garantie à prélever sur les décomptes mensuels est de dix pour cent (10%), elle cessera de croître lorsqu’elle atteindra sept pour cent (7%) du montant initial du marché.

    Elle sera restituée  après la réception définitive, sous réserve que le titulaire du marché ait satisfait à toute ses obligation et notamment qu’il ait fournie tous les documents relatifs à l’approbation de son  décompte définitif.

   Le délai de garantie des ouvrages exécutés est fixé à douze (12) mois à compter de la date d'effet de la réception provisoire.

   Pendant ce délai de garantie, indépendamment des obligations qui peuvent résulter pour lui de l'application des dispositions de l'article précédent, l'entrepreneur est tenu à une obligation de parfait achèvement au titre de laquelle il doit, à ses frais et risques :

     Remédier aux défauts et désordres signalés par l’administration ou décelables pour un homme de l'art, en tenant compte des exigences de l'exploitation des ouvrages, de telle sorte que ceux-ci soient conformes aux règles de l'art.

     Procéder, le cas échéant, aux travaux confortatifs, à la réparation ou au remplacement d'éléments détériorés ou mis hors service pour cause d'usure anormale, de rupture ou de vice de construction.

     Les prestations résultant des obligations ci-dessus devront être exécutées dans les délais fixés par ordre de service. En cas de non-exécution à l'expiration des délais ainsi fixés, l’administration pourra les faire exécuter aux frais et risques de l'entreprise sans que celle-ci puisse réclamer une indemnité pour quelque cause que ce soit.

    Si au cours du délai de garantie, il se produit des interruptions dans le fonctionnement des ouvrages par suite d'incidents dans la nature engagerait la responsabilité de l'entreprise. De même s'il est nécessaire de démolir et de reconstruire l'ouvrage entièrement ou partiellement ou de remplacer un élément hors d'usage par un autre élément, le délai de garantie ne court pour cet ouvrage ou cet élément qu'à partir de la réception provisoire ou de la date de mise en service de cet ouvrage ou élément.

. 
ARTICLE 16 : ASSURANCES - RESPONSABILITE 

Avant tout commencement des travaux, l’entrepreneur doit adresser au maître d’ouvrage les attestations des polices d’assurance qu’il doit souscrire et qui doivent couvrir les risques inhérents à l’exécution du marché conformément à l’article 25 du CCAG-T  à savoir celles se rapportant :

· aux véhicules automobiles  utilisés sur le chantier;

· aux accidents du travail pouvant survenir au personnel de l'entrepreneur ;

· à la responsabilité civile incombant : à l'entrepreneur et au maître d'ouvrage, 

· aux dommages à l'ouvrage

· aux tous risques de chantier

Aucun règlement ne sera effectué tant que l’entrepreneur n’aura pas adressé au maître d’ouvrage, copies certifiées conformes des polices d’assurances contractées pour la couverture des risques énumérés au paragraphe précité

ARTICLE 17 : APPROVISIONNEMENTS

Le présent marché ne prévoit pas d’acompte sur approvisionnements de matériaux et matières premières destinés à entrer dans la composition des travaux objet du marché. 

ARTICLE 18 : DROITS DE TIMBRE ET D’ENREGISTREMENT 

Conformément aux stipulations de l’article 7 du CCAG-Travaux L'entrepreneur doit acquitter les droits auxquels peuvent donner lieu le timbre et l'enregistrement du marché, tels que ces droits résultent des lois et règlements en vigueur. 

ARTICLE 19 : PROTECTION DES EMPLOYES  DE L’ENTREPRENEUR


L’entrepreneur reste responsable Conformément aux dispositions de l’article 23 du C.C.A.G.T dans le cas où il n'accomplit pas ses obligations en matière de protection des employés  du chantier. 
             Il doit veiller à ses frais au respect de toutes les mesures indiqués par les services compétents pour assurer la salubrité de ses chantiers , y prévenir les épidémies et notamment faire des vaccinations, apporter à ces installations et campements les modifications ordonnés à des fins d'hygiène.

      Il doit assurer  la propreté et le gardiennage du chantier.

Le nettoyage du chantier devra être fait au fur et à mesure de l'avancement des travaux

ARTICLE 20 : PROMOTION DE L’EMPLOI  LOCAL 

Conformément aux stipulations de l’article 141 du décret n° 2.12.249 du 20 Mars 2013 relatif aux marchés publics, le titulaire du marché des régions, préfectures, provinces et des communes doit recourir à l’emploi de la main d’œuvre locale au niveau de la collectivité bénéficiaire de la prestation objet du marché, dont la limite de 10 % de l’effectif requis pour la réalisation du marché. 

     ARTICLE 21 : MESURES DE SECURITE ET D’HYGIENE 

L’entrepreneur s’engage à respecter strictement les mesures de sécurité et d’hygiène conformément aux dispositions de l’article 33 du CCAG-T

ARTICLE 22 : PROVENANCE, QUALITE ET ORIGINES DES MATERIAUX 

Les matériaux et produits doivent être conformes à des spécifications techniques ou à des normes marocaines homologuées, ou à défaut, aux normes internationales et ce conformément aux dispositions de l’article 5 du décret n°2-12-349 du 20-03-2013 précité et se conformer à l’article 56 du CCAGT en cas de changement  des lieux de provenance des matériaux.

Dans chaque espèce, catégorie ou choix, ils doivent être de la meilleure qualité, travaillés et mis en œuvre conformément aux règles de l’art. Ils ne peuvent être employés qu’après avoir été vérifiés et provisoirement acceptés par le maître d’ouvrage à la diligence de l’entrepreneur. 

Le maître d’ouvrage peut effectuer tous les essais qu’il estime nécessaires pour vérifier que les matériaux ou produits utilisés sont conformes aux spécifications imposées. 

L’entrepreneur est tenu d’éloigner du chantier, à ses frais, en un lieu agrée par le maître d’ouvrage les matériaux ne satisfaisant pas aux conditions ci-dessus.

L’entrepreneur doit, à toute réquisition, justifier de la provenance des matériaux et produits par la production des factures, bons de livraison, certificats d’origine… 

ARTICLE 23 : RECEPTION PROVISOIRE 

A l’achèvement des travaux et en application de l’article 73 du CCAG-T, le maître d’ouvrage s’assure en présence de l’entrepreneur de la conformité des travaux aux spécifications techniques du marché et prononcera la réception provisoire. 

Cette réception sera sanctionnée par l’établissement d’un procès verbal de réception provisoire. 

S’il constate que les travaux présentent des insuffisances ou des défauts ou ne sont pas conformes aux spécifications du marché, l’entrepreneur procédera aux réparations nécessaires conformément aux règles de l’art. A défaut, la réception ne sera pas prononcée, et le délai d’exécution ne sera pas prorogé pour autant. 

ARTICLE 24 : ENLEVEMENT DU MATERIEL ET DES MATERIAUX

En application de l’article 44 du CCAG-T, le délai fixé pour le dégagement, le nettoiement et la remise en état des emplacements mis à la disposition de l’entrepreneur est de dix (10) jours de calendrier à compter de la date de la réception provisoire. Une pénalité particulière de Cinq cent (500) DH par jour de calendrier de retard sera appliquée à compter de la date d’expiration du délai indiqué plus haut. Cette pénalité sera retenue d’office sur les sommes encore dues à l’entrepreneur.

ARTICLE 25 : DELAI DE GARANTIE 
Conformément aux stipulations de l’article 75 du CCAG-Travaux, Le délai de garantie est fixé à UN (01) an à compter de la date de la réception provisoire. 

Pendant le délai de garantie, l’entrepreneur sera tenu de remettre au maître d’ouvrage les plans des ouvrages conformes à l’exécution, de procéder aux rectifications qui lui seraient demandées en cas de malfaçons ou d’insuffisances constatées et de remédier à l’ensemble des défectuosités, sans pour autant que ces travaux supplémentaires puissent donner lieu à paiement à l'exception de ceux résultant de l’usure normale, d'un abus d'usage ou de dommages causés par des tiers.

ARTICLE 26 : MODALITES DE REGLEMENT 
Conformément à l’article 59,60 et 67 de CCAGT ,Le règlement des prestations réalisées sera effectué sur la base de décomptes établis par le maître d’ouvrage en application des prix du bordereau des prix - détail estimatif aux quantités réellement exécutées, déduction faite de la retenue de garantie, le cas échéant.

Le montant de chaque décompte est réglé à l’entrepreneur après réception par le maître d’ouvrage de tous les métrés, situations et pièces justificatives nécessaires à sa vérification.

Seules sont réglées les prestations prescrites par le présent cahier des prescriptions spéciales ou par ordre de service notifié par le maître d’ouvrage.

Sur ordre du maitre d’ouvrage, les sommes dues à l’entrepreneur seront versées au compte bancaire ouvert au nom du concurrent figurant sur l’acte d’engagement ouvert à son nom. 

ARTICLE 27 : PENALITES POUR RETARD 

Il sera fait application des dispositions de l’article 65 du CCAG-travaux.

A défaut d'avoir terminé les travaux dans les délais prescrits, il sera appliqué à l’entrepreneur une pénalité par jour calendaire de retard de 1 ‰ (un pour mille) du montant du marché modifié ou complété éventuellement par les avenants. 

Cette pénalité sera appliquée de plein droit et sans mise en demeure sur toutes les sommes dues à l’entrepreneur. 

L’application de ces pénalités ne libère en rien l’entrepreneur de l’ensemble des autres obligations et responsabilités qu’il aura souscrites au titre du présent marché.

Toutefois, le montant cumulé de ces pénalités est plafonné à dix pour cent (8%) majoré par les montants correspondants aux travaux supplémentaires et à l’augmentation dans la masse des travaux.
ARTICLE 28 : RECEPTION DEFINITIVE 

Conformément aux stipulations de l’article 76, 77 et 78 du CCAG-T et après expiration du délai de garantie, il sera procédé à la réception définitive, après que le maître d’ouvrage se soit assuré que les malfaçons ou les imperfections éventuelles ont été réparées par l’entrepreneur. 

ARTICLE 29 : RESILIATION DU MARCHE 

La résiliation du marché peut être prononcée dans les conditions et modalités prévues par l’article 159 du Décret n°2-12-349 du 20-03-2013 relatif aux marchés de l’Etat et notamment celles prévues aux articles 69 du CCAG-T. 

La résiliation du marché ne fera pas obstacle à la mise en œuvre de l’action civile ou pénale qui pourrait être intentée au titulaire du marché en raison de ses fautes ou infractions. 

Pour les groupements, en cas de défaillance, de décès, de liquidation judiciaire, de redressement judiciaire sans autorisation de continuer l’activité ou de faute grave  de l’un ou plusieurs membres du groupement, ceux-ci peuvent être exclus du marché suivant les procédures de résiliation du marché. Dans ce cas un avenant est passé pour fixer les conditions de la poursuite de l’exécution du marché par les membres restants du groupement éventuellement complétés par de nouveaux membres en cas de nécessité de combler le manque de compétence dûment constaté après l’exclusion de certains membres du groupement. 

ARTICLE 30 :MESURES COERCITIVES ET REGLEMENT DES DIFFERENDS ET LITIGES 

Si, en cours d’exécution du marché, des différends et litiges surviennent avec l’entrepreneur, les parties s’engageant à régler ceux-ci dans le cadre des stipulations des articles 79,80, 81,82,83,84 du CCAG-T. 

CHAPITRE II

SPECIFICATIONS TECHNIQUES

     D'une  manière  générale  les  travaux  seront  exécutés  conformément  aux  prescriptions  du  cahier  des prescriptions  communes applicables  aux  travaux  routiers courants  du   Ministère  des  travaux  publics.

ARTICLE 31  :   ECOULEMENT  DES   EAUX  :

  L'Entrepreneur  devra, sous sa responsabilité  et   à   ses   frais ,  organiser   son   chantier  de  manière   à  débarrasser  des  eaux  de toute  nature ( eaux  pluviales, eaux  de ruissellement, fuites d'eau ), en établissant  et  en  les  entretenant, des rigoles, bourrelets ou  buses, pour  protéger   les  fouilles  en   tranchées   et   les ouvrages exécutés ou  en cours  d'exécution.

L'Entrepreneur  ne   pourra   élever aucune réclamation , ni prétendre  à aucune  indemnité  en raison  de la  gêne,  l'interruption   de  travail,  les   pertes  de  matériaux ou  tous  les  autres  dommages  qui  pourraient  résulter  des  arrivées  d'eau consécutives  aux  phénomènes atmosphériques.

ARTICLE 32  :   ENROBE BITUMINEUX EB

Il  aura  les caractéristiques des granulats et du bitume suivantes :

Classe granulaire :      0/10

Caractéristiques  des  granulats :

· Dureté Los Angeles ( LA) < 25

· Equivalent  de sable (ES) > 40  sur fraction 0/5 mm

· Angularité : concassé pur.

Bitume pur de classe :   40/50  ou  60/70.

Module  de  richesse :  3.45  à 3.90

Caractéristiques  mécaniques : 

· Stabilité Marshall >1000 kg

· Fluage Marshall  <4 mm

· Compacité Marshall : 93 à 97 %

· Résistance à la compression L.C.P.C :  (RS) > 60 bars pour 40/50  et (RS) > 55 bars pour  60/70

· Compacité L.C.P.C 90 à 95 %

· Stabilité à l’eau  RH/RS (L.C.P.C) > 0.75.

· Couche d’accrochage ( >300 g/m2 de bitume résiduel)

ARTICLE 33 : MISE EN OEUVRE ET TOLERANCES DES BETON BITUMINEUX

Les  bétons  bitumineux ( EB ) ne  pourront  être  mis  en  œuvre  que  sur  une  surface  nettoyée  de  tous  les  corps  non  cohérents  et  étrangers  et  lorsque  les  conditions  atmosphériques  seront  compatibles,  compte  tenu  de  la  saison  avec  une  bonne  exécution  des  travaux  et  une  bonne  tenue  ultérieure  des  ouvrages  .  Lorsque  les  conditions  atmosphériques  seront  défavorables,  les  travaux  de  mise  et  par conséquent  de  fabrication  devront  être  suspendus  à  la  diligence  de la Commune Urbaine de Salé.

Les  bétons  bitumineux ( EB )  seront  mis  en  œuvre  en  une  seule  couche .  Cette  couche  fera  l'objet  d'un  réglage  en  nivellement .  L'engin  de  répandage  devra  être  guidé  par  un  système  agréé  par  la Commune Urbaine de Salé.

Les  tolérances  de  nivellement  et  de  surfaçage  pour les enrobé EB  sont  les  suivants  :

-
Tolérance  de  nivellement :   plus  ou  moins  un  centimètre  (  +1 cm )

-
Tolérance  de  surfaçage
 :   le coefficient  VIAGRAPHE  devra  être  inférieur  ou  






 égale  à  cinq  ( 5 )

En  outre,  on  appliquera  à  la  surface  des  chaussées,  le  contrôle  de  surface  à  la  règle  de  trois  (3)  mètres  .  La  tolérance  exigée  sera  de  cinq  (5)  millimètres  .

CONSISTANCE ET DÉFINITION   DES   PRIX

BORDEREAU DESCRIPTIF

PRIX   N°1  : Travaux de rabotage :

    Rémunéré  au mètre cube réellement exécuté le rabotage de la chaussée existante conformément aux spécifications du CCTP. Le rabotage s’effectuera par action d’un tambour rotatif équipés de dents, de pics ou de couteaux.

Ce prix comprend :

· Les opérations de repérage et délimitation des zones à fraiser, le fraisage, le nettoyage du support.

· Le chargement, le transport, l’évacuation et stockage des fraisât conformément à la procédure de leur gestion.

· Les sujétions de phasage, d’interruption et de reprise du fraisage liées à la circulation.

· finition des joints des sections rabotées avec le scie à sol.

· le balayage de la chaussée lors de l’opération de fraisage.

· La récupération des fraisât excédentaires par le maitre d’ouvrage.

ce prix s’applique au mètre cube en place de fraisât réellement exécuté, le volume à comptabiliser est le produit de l’épaisseur théorique et la surface réellement rabotée.

Payé au mètre cube ………………………………………………………………………..au  prix   N° 1
PRIX N°2 : Flashage et reprofilage en enrobé à chaud 0 /10 :

   Rémunéré à la tonne, la fabrication, la fourniture, le transport et la mise en œuvre des matériaux en enrobé bitumineux à chaud 

E B 0/14 pour fâcher et reprofiller la chaussée existante en deux étapes successives; la première consiste à remplir et compacter les nids de poule, les traversées et toutes autres dégradations, la seconde consiste à reprofiller les nids et les pentes du profil en travers de la chaussée y compris:

-Emulsion pour la couche d’accrochage et compactage.

-La formulation de l’enrobé par un laboratoire agrée par le Maître d’Ouvrage 
-Le nettoyage et balayage du support 

-la mise en œuvre mécanique à la niveleuse ou au finisseur selon le choix du Maître d’Ouvrage .

-Ce prix comprend la couche d’accrochage.

Payé à la tonne ........................................................................................................................... au  prix  N°2
PRIX  N° 3 : Revêtement  en enrobé   (0 / 10 )  :

 Rémunéré  à la tonne, la fabrication, la fourniture, le transport et la mise en œuvre des matériaux pour l’exécution  d’un  revêtement  en  enrobé (  0 / 10 ).

· L’entreprise ne peut commencer la préparation pour l’étalage de la couche de l’enrobé qu’après la réception par le maitre d’ouvrage.

· La formulation de l’enrobé fait par un laboratoire agrée par le maitre d’ouvrage et à la charge de l’entrepreneur.

· Ce prix comprend la couche d’accrochage.

Ce prix s’applique à la tonne pour une épaisseur moyenne de 5 cm mesurée après compactage y compris toutes sujétions  .

Payé à la tonne ........................................................................................................................... au  prix  N°3
Prix n° 4 : Ralentisseur de vitesse en enrobé bétumineux 0/6  imprimé à chaud

Ce prix s’applique au mètre carré de surface couverte et comprend toutes les sujétions de fourniture et de mise en œuvre de matériaux pour une exécution d’un revêtement en enrobé bitumineux 0 /6 imprimé à chaud strié (street print) aux passages piéton sur une épaisseur après compactage de 0.05 mètre (5 cm) y compris couche d’accrochage et coloration rouge .

L’entreprise ne peut commencer la préparation pour l’étalage de la couche d’enrobé qu’après la réception et l’agrément par le Maitre d’ouvrage de la formulation de l’enrobé fait par un laboratoire agrée par le Maitre d’ouvrage et à la charge de l’entrepreneur.

 Payé   au mètre carré au …………………………………………………………………..…. au  prix  N°4

Prix n° 5 : Marquage spécial 

     Ce prix s’applique au mètre carré peint les opérations de traçage et peinture pour les travaux spéciaux des passages piétons.

Il comprend les opérations de nettoyage, de pré-marquage ,la fourniture et l’application de peinture et de microbilles, saupoudrage antidérapant, les frais de main d’œuvre et toutes sujétions. 

L’entreprise ne peut commencer la mise en œuvre de la peinture qu’après la réception et l’agrément par le maitre d’ouvrage de la formulation de la peinture fait par un laboratoire agrée par le Maitre d’ouvrage et à la charge de l’entrepreneur.

Payé   au mètre carré au …………………………………………………………………..…. au  prix  N°5

BORDEREU DES PRIX–DETAIL ESTIMATIF

MARCHE N° …. /CS/2018
OBJET : TRAVAUX D’AMENAGEMENT URBAIN DE LA VILLE DE SALE

"TRAVAUX DES ENROBES DU BOULEVARD SALAM"
· 1ere Tranche-

Marché passé par appel d’offre ouvert sur offre de prix en application l’al 2 § 1 de l’article 16 et § 1 de l’article 17 et al. 3 § 3 de l’article 17 du décret n° 2-12-349 du 8 Joumada I 1434 (20 Mars 2013) relatif aux marchés publics

pour un montant de :

	Montant  T.T.C est de (en chiffres et en lettres) :…………………………………………………….…………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………..

	
	
	
	
	
	
	
	
	


PRESENTE   PAR :

                                                                a Sale, le :………….…………

le PRESIdENT DE LA COMMUNE                                                lu et accépté par :   

                 DE Salé :                                                                          (L'Entrepreneur) 

   a Salé, le :………….………

                                                      A…………..…... , Le :…….………
Approuve par :
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